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n° 135 005 du 12 décembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mars 2014 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. PEHARPRE loco Me S.

SAROLEA, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d’appartenance ethnique hutu. Vous êtes

né le 15 mars 1984 à Muramba et avez toujours vécu dans la province de Karuzi, dans la commune de

Bugenyuzi. Vous êtes instituteur primaire depuis septembre 2007 et n’êtes affilié à aucun parti politique.

Vous êtes célibataire, sans enfant.

En septembre 2007, votre père, qui soutient [H.R.], est arrêté et emprisonné. Il est libéré en janvier

2008. Malgré tout, il continue à être harcelé par des membres du CNDD de NKURUNZIZA, ce qui

entraîne son départ du pays.
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En janvier 2008, votre mère et votre frère prennent la fuite pour une destination inconnue.

En 2008, des membres des Forces Nationales de Libération (FNL) viennent régulièrement en ville et se

mêlent à la population, ils en profitent pour faire leur propagande. Des habitants qui leur servent

d’intermédiaires recrutent également des membres. Un jour, vous entamez une conversation anodine

avec certains d’entre eux.

Le 20 novembre 2008, vous êtes arrêté par des militaires et détenu durant deux semaines au cachot

communal de Bugenyuzi, accusé de collaborer avec les FNL, de recruter des combattants. Vous êtes

également accusé de soutenir [H.R.] car quatre membres de votre équipe de football sont accusés de le

soutenir.

Dans la nuit du 4 décembre 2008, les militaires viennent vous chercher dans votre cachot et vous

emmènent afin de débusquer vos « congénères ». Un de vos compagnons vous dit que vous allez être

exécuté. Vous parvenez à échapper à la vigilance de vos gardiens en compagnie d’un autre détenu.

Vous vous réfugiez chez un ami, [D.N.], à Kigufi. Ce dernier vous confie à un Pasteur qui vous aide à

quitter le pays. Vous arrivez en Belgique en date du 16 décembre 2008 et introduisez une première

demande d’asile auprès de l’Office des étrangers le même jour.

Le 10 août 2009, le Commissariat général rend une décision de refus de reconnaissance de la qualité

de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire dans votre dossier.

Vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers

(CCE) le 4 novembre 2009, lequel rejette votre requête le 11 février 2010 en raison de la tardiveté de

celle-ci. Vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil d’État en date du 25 mars

2010. Celui-ci rejette votre recours en date du 6 avril 2010.

Le 14 avril 2010, vous introduisez une seconde demande d’asile auprès de l’Office des étrangers. A

l’appui de celle-ci vous présentez de nouveaux documents, à savoir un témoignage de madame [I.N.], la

présidente du Club Socioculturel [I.] qui s’est rendue au Burundi en septembre 2009 et s’est renseignée

sur votre affaire, un témoignage de monsieur [E.C.], un commerçant de Ngozi qui aurait aidé votre père

à fuir vers l’Ouganda en janvier 2008, un témoignage de monsieur [B.G.], un ami de [D.N.], et des

documents issus d’Internet relatifs à la situation générale au Burundi. Selon les dernières nouvelles que

vous avez reçues, votre père se serait réfugié en Ouganda en janvier 2008 et y aurait perdu la vie dans

une catastrophe naturelle. Votre ami, [D.N.], qui vous aurait aidé à organiser votre fuite du pays, aurait

disparu de sa colline et nul ne sait s’il est encore en vie.

Le 22 octobre 2010, le Commissariat général rend une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire dans votre dossier. Le 24 novembre 2010, vous

introduisez un recours contre cette décision devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, produisant

de nouveaux documents à l’appui de cette requête, à savoir la copie du passeport de madame [I.N.] et

la copie de la carte d’identité de monsieur [E.C.]. Lors de l’audience du 4 février 2011 devant le Conseil

du Contentieux des Etrangers, vous déposez un nouveau courrier rédigé par [E.C.] daté du 12 janvier

2011, avec la traduction française.

En date du 23 février 2011, le Conseil du Contentieux des Etrangers annule la décision du CGRA par

son arrêt n°56584, renvoyant le dossier au CGRA pour mesures d’instruction complémentaires, et, en

particulier, pour un examen plus rigoureux des témoignages déposés à l’appui de votre deuxième

demande d’asile.

Le 30 mars 2011, le CGRA rend une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi

de la protection subsidiaire. Vous introduisez un nouveau recours contre cette décision auprès du

Conseil du Contentieux des Etrangers et y joignez un nouveau document, à savoir la copie d’un

témoignage de madame [I.N.] daté du 20 juillet 2011. Le Conseil du Contentieux des Etrangers, dans

son arrêt n°68781 du 20 octobre 2011, annule une nouvelle fois la décision du CGRA afin qu’il soit

procéder à des mesures d’instruction complémentaires et, en particulier, à l’audition de madame [N.]

dont vous aviez déposé des témoignages à l’appui de votre dossier.
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Le 23 novembre 2011, le Commissariat Général introduit un recours en cassation devant le Conseil

d’Etat, dirigé contre l’arrêt n°68781 du Conseil du Contentieux des Etrangers.

Le 26 novembre 2012, le Conseil d’Etat, section du Contentieux administratif, rend son arrêt n°221.519

par lequel il casse l’arrêt précité du CCE.

Le 12 novembre 2013, le Conseil du Contentieux des étrangers rend un nouvel arrêt portant le numéro

113.699 et annulant la décision prise par le CGRA en date du 30 mars 2011. Par cet arrêt, le CCE

demande au CGRA de procéder à des mesures d’instruction complémentaires consistant, au minimum,

à l’examen de l’ensemble des éléments du dossier depuis l’introduction de votre première demande

d’asile en date du 16 décembre 2008, à une nouvelle audition concernant le profil et les activités

politiques de votre père ainsi que concernant votre détention de deux semaines, à l’examen du

témoignage de madame [N.] daté du 20 juillet 2011 et à l’audition de cette personne, « le cas échéant »,

au recueil et à l’analyse d’informations complètes et actualisées sur la situation sécuritaire au Burundi, à

l’actualisation de votre crainte de persécution et au nouvel examen de votre situation à l’aune des

éléments recueillis.

C’est dans ce cadre que vous avez été entendu au siège du Commissariat général en date du 7 février

2014. Lors de cette audition, vous déposez un nouveau courrier rédigé par madame [N.] en date du 31

janvier 2014.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier et après vous avoir entendu une troisième fois comme le CCE

l’avait recommandé en guise de mesures d’instruction complémentaires, le Commissariat

Général (CGRA) reste dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. En effet, plusieurs

éléments empêchent d’accorder foi à vos propos.

Premièrement, vous évoquez à la base de votre demande d'asile l’arrestation de votre père en

septembre 2007 suite à son soutien à [H.R.], ancien président du CNDD-FDD, et expliquez qu’on vous a

reproché le militantisme politique de votre père quelques mois plus tard. Or, vos propos au sujet des

problèmes de votre père sont à ce point imprécis qu’ils autorisent le CGRA à remettre en doute la réalité

de cette arrestation.

Ainsi, à la question de savoir pourquoi votre père a choisi de soutenir [H.R.] plutôt que de suivre la ligne

officielle du parti (audition CGRA du 7 février 2014, p. 3), vous n’êtes pas en mesure de répondre.

Interrogé sur les circonstances de l’arrestation de votre père, vous ne parvenez à fournir aucune

précision. Vous ignorez où il a été arrêté, à quelle date ou à quel moment de la journée, et n’avez

aucune certitude sur l’identité des personnes qui l’ont arrêté (idem, p. 3 et 11). Vous ignorez s’il a

directement été incarcéré à la prison de Karuzi et ignorez si d’autres personnes ont été arrêtées avec

lui. Vous ne savez pas non plus si quelqu’un de votre famille rendait visite à votre père en prison et

déclarez ne pas avoir essayé de lui rendre visite. Vous ignorez encore s’il a comparu devant un tribunal

et dans quelles circonstances il a retrouvé sa liberté (idem, p. 4). A la question de savoir pourquoi vous

ne vous êtes pas renseigné après son retour à la maison, vous répondez ne pas avoir rendu visite à vos

parents par la suite et vous être contenté de savoir qu’il était encore en vie. Vous ignorez encore

pourquoi votre père et votre mère ont fui séparément en janvier 2008 et ne savez rien des circonstances

exactes de la fuite de votre mère et de votre frère (idem, p. 5 et 8). Votre totale ignorance des

circonstances précises de l’arrestation de votre père et de sa libération ainsi que de sa fuite du pays

n’est pas vraisemblable. Si réellement votre père avait été arrêté et détenu durant plusieurs mois, le

CGRA ne peut croire que vous n’ayez pas cherché à en savoir plus à son sujet, d’autant que vous

relatez être proche de vos parents (idem, p. 4) et que vous habitiez une colline voisine. Le fait que vous

ne pouviez joindre votre famille par téléphone n’explique pas le caractère imprécis, flou et peu

circonstancié de vos propos qui ne reflètent dès lors nullement des faits réellement vécus.

Deuxièmement, le CGRA relève plusieurs invraisemblances au sein de vos propos qui l’amènent à

remettre en doute la crédibilité de votre propre arrestation en novembre 2008.
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Ainsi, vous expliquez avoir été arrêté après avoir été surpris en train de converser avec des membres

des FNL présents sur la colline où vous enseigniez. Vous ajoutez avoir été accusé de soutenir [H.R.] en

raison de votre proximité avec quatre hommes jouant au football avec vous et accusés de soutenir ce

dissident du CNDD (audition CGRA du 7 février 2014, p. 5).

Tout d'abord, vous ignorez qui vous aurait dénoncé auprès de vos autorités comme un collaborateur

des FNL (idem, p. 6 et audition CGRA du 29 avril 2009, p. 12).

Aussi, à la question de savoir ce qu’il vous était demandé lors des interrogatoires quotidiens subis lors

de votre détention, vous répondez qu’il s’agissait plutôt d’insultes et précisez ne pas vous être vu

demander les noms des personnes que vous auriez recrutées pour les FNL, le nom de vos contacts au

sein de ce mouvement ou le nom des personnes qui collaboraient avec les FNL au sein de votre école.

A la question de savoir si d’autres personnes au sein de votre école ont été arrêtées ou interrogées à ce

sujet en même temps que vous ou même par la suite (audition du 7 février 2014, p. 6 et 11), vous

répondez ne pas le savoir. Vos propos peu circonstanciés ne reflètent déjà nullement l'évocation de faits

réellement vécus.

Encore, à la question de savoir pourquoi les autorités se sont acharnées sur votre personne, vous

incarcérant et projetant même de vous éliminer, vous répondez que c’est parce qu’on vous a vu parler

avec des membres des FNL, parce que vous faisiez du sport avec des partisans de [R.] et parce qu’on

vous reprochait de poursuivre le programme de votre père (idem, p. 7). Or, le CGRA relève que vous

n’étiez pas la seule personne à discuter avec les membres des FNL, ceux-ci étant présents, d’après vos

dires, sur toute la colline (audition CGRA du 29 avril 2009, p.10). Vous expliquez que tout le monde

pouvait parler à ces rebelles et précisez que vous n’en connaissiez aucun personnellement, ne pouvant

d’ailleurs citer aucun nom de membres des FNL (audition du 29 avril 2009, p. 10 et audition du 7 février

2014, p. 11). Vos propos n’expliquent dès lors nullement pourquoi les autorités burundaises vous ont

arrêté vous personnellement et vous ont incarcéré durant deux semaines avant de tenter de vous faire

disparaître.

Ensuite, en ce qui concerne le fait qu’on vous reproche les activités de votre père, le CGRA constate

que ce dernier avait été relâché en janvier 2008, soit 10 mois plus tôt et qu’il n’est pas vraisemblable

que les autorités aient attendu tout ce temps pour vous interroger à son sujet (audition CGRA du 29 avril

2009, p. 15). Vous déclarez d’ailleurs ne jamais avoir été interrogé au sujet de votre père avant ou

durant la détention de ce dernier, ce qui relativise encore très sérieusement les soupçons de complicité

qui pesaient sur vous (audition CGRA du 7 février 2014, p. 5).

Enfin, en ce qui concerne votre proximité avec les quatre personnes jouant au football avec vous et

soupçonnées de soutenir [R.], le CGRA relève à nouveau l’imprécision totale de vos propos.

Ainsi, interrogé sur ces personnes, vous déclarez ne pas connaître leur profession (idem, p. 7), ignorer

le poste qu’ils occupaient au sein du CNDD et ne pas savoir si ces personnes ont connu des problèmes

avant ou après votre propre arrestation (idem, p. 8). Vous restez encore très vague sur la manière dont

les autorités auraient eu vent de leur soutien à [R.], déclarant qu’ils ont sans doute cessé de participer

aux réunions du CNDD, sans pourtant pouvoir affirmer qu’ils y participaient auparavant (audition CGRA

du 7 février 2014, p. 7). Vous déclarez encore ne pas connaître les familles de ces personnes alors que

vous les présentez comme des amis, habitant sur la même colline que vous, et jouant au football avec

vous environ une fois par semaine (idem, p. 7-8). L’imprécision de vos propos au sujet de ces hommes

et des problèmes qu’ils auraient rencontrés en raison de leur appartenance à la mouvance de [R.] ne

permet pas de tenir ces éléments comme établis.

Notons en outre qu’à la question de savoir si vous avez été interrogé au sujet de ces personnes au

cours de votre détention, vous répondez par la négative expliquant que c’est le jour de votre évasion

que les militaires vous ont demandé de les conduire à vos « congénères » et que c’est vous qui avez

supposé qu’ils parlaient de vos amis footballeurs (idem, p. 8). A la question de savoir pourquoi vous

avez fait un lien entre les entraînements militaires auxquels on vous accusait de participer et ces amis,

vous répondez que c’est parce que vous faisiez du sport ensemble et expliquez que le sport était alors

considéré comme un entraînement militaire. Le CGRA n’est nullement convaincu par vos explications et

estime que vos propos confus et très peu circonstanciés ne permettent pas d’établir que vous auriez été

persécuté en raison de votre amitié avec des partisans de [R.]. Vous ne fournissez en effet aucun

élément concret permettant de conclure que vos compagnons de football étaient bien des opposants au

CNDD de Nkurunziza et que les autorités vous ont réellement assimilé à ces personnes.
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Au vu de tout ce qui précède, vous n’expliquez nullement pourquoi les autorités burundaises se seraient

acharnées sur vous au point de vous arrêter, de vous incarcérer et de projeter de vous éliminer et ce,

alors que vous n’aviez jamais eu aucune activité politique, n’aviez aucun lien personnel particulier avec

des membres des FNL et ne vous étiez jamais impliqué dans les activités de votre père. Partant, les

faits que vous relatez ne sont pas crédibles.

Pour le surplus, le CGRA constate que votre évasion du cachot de la commune de Bugenyuzi se

déroule avec tant de facilité qu'elle en perd toute crédibilité. En effet, que des agents chargés de

surveillance acceptent aussi facilement de vous conduire aux toilettes avant de vous exécuter est

invraisemblable. De même, que vous et votre compagnon d’infortune puissiez leur fausser compagnie

en passant par-dessus un mur sans que ces gardiens ne s’en aperçoivent est tout autant

invraisemblable (rapport d’audition du 29 avril 2009, p.14). Notons aussi que vous ne connaissez pas le

nom de la personne avec qui vous vous êtes évadé, ce qui est peu crédible après avoir passé une nuit

traumatisante dans la forêt aux côtés de ce compagnon d’infortune (audition du 7 février 2014, p. 9).

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut croire à la réalité de l’arrestation de votre père et à votre

propre arrestation. Dès lors, vous ne convainquez nullement le CGRA que vous ne pourriez rentrer au

pays aujourd’hui pour les raisons que vous avez invoquées.

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande d’asile, ils ne suffisent pas à rétablir

la crédibilité de votre récit d’asile.

Le duplicata de la carte d’identité que vous avez produit à l’appui de votre première demande d’asile

ne constitue qu'un indice de votre identité, élément qui n’est pas remis en cause. Notons ici qu’il est peu

crédible que vous ayez pu garder ce document d’identité suite à votre arrestation et votre détention de

deux semaines au cachot de Bugenyuzi (audition du 7 février 2014, p. 11). Les documents relatifs aux

cours de néerlandais et d’intégration que vous avez suivis depuis votre arrivée en Belgique n’apportent

aucun éclairage concernant votre demande d’asile.

Concernant le courrier d’[E.C.], daté du 9 mars 2010, il convient d’abord de souligner que, de par son

caractère privé, ce témoignage ne possède qu’une force probante limitée. De plus, si son auteur semble

identifié par la copie d’une carte d’identité, il se déclare commerçant à Ngozi, sans plus. Il n’a donc pas

une qualité particulière et n’exerce pas davantage une fonction susceptible d’apporter un poids

supplémentaire à ses déclarations. L’intéressé relate que votre père est passé chez lui en disant qu’il

était persécuté et qu’il l’a hébergé avant qu’il ne fuie en Ouganda. Ce faisant, il ne fait que rapporter ce

que votre père lui a affirmé, sans apporter aucune précision sur la nature, les circonstances, les auteurs

de cette persécution dont il n’a pas été le témoin direct. [E.C.] ajoute que des Ougandais l’ont informé

du décès de votre père, emporté par une catastrophe naturelle, un fait également rapporté et qui, par

ailleurs, n’entretient aucun rapport avec votre récit d’asile. A cet égard, il convient de noter que, dans sa

lettre, [E.C.] dit se demander si vous vous souvenez de lui, car vous étiez encore très jeune lorsqu’il

venait s’approvisionner dans votre commune. Ces propos, confirmés par vos propres déclarations («

J’étais petit quand il venait chez nous chercher des marchandises », rapport d’audition du 8 octobre

2010, p. 3), démontrent que vous ne le fréquentiez plus depuis longtemps lorsque vous avez quitté le

Burundi et vous dites d’ailleurs que vous ne le connaissez pas (Idem, p.3). Dès lors, si [E.C.] ajoute

avoir appris votre situation par [I.], « qui est venue ici au mois de septembre », « raison pour laquelle je

t’envoie ce message via son adresse », il ne dit absolument rien d’autre à votre sujet. Quant à cette

dame prénommée [I.], il s’agit de toute évidence d’[I.N.], avec qui vous avez été en contact en Belgique

et dont le témoignage sera examiné ci-après. Vous confirmez d’ailleurs que c’est elle qui a parlé de

vous à [E.] et qu’il vous a écrit en utilisant son adresse. En conclusion, ce témoignage, basé sur des

ouï-dire, manque également par trop de précision pour suppléer l’absence de crédibilité qui affecte vos

propres déclarations.

Dans sa seconde lettre, datée du 12 janvier 2011, [E.C.] déclare que, s’il essaie de se souvenir (à

votre demande), votre père a passé la nuit chez lui le 22 janvier 2008, élément secondaire et qui

n’appuie pas votre cas personnel. Toujours concernant votre père, il ajoute : « Comme je te l’ai dit dans

ma précédente lettre, il a fui parce qu’il était persécuté, accusé de soutenir [H.R.]», sans autre précision.

A la lumière de son courrier du 9 mars 2010, le CGRA peut raisonnablement supposer que [E.C.]

rapporte ici une information reçue de votre père, information qu’il n’est donc pas en mesure de vérifier.

Enfin, s’il déclare « Je crains pour moi aussi que je puisse avoir des conséquences si je continue à

communiquer avec les personnes qui ont des problèmes avec le pouvoir, c’est pourquoi je ne mets pas
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ton nom sur l’enveloppe », ses propos restent laconiques et extrêmement vagues. Du reste, dans sa

première lettre, [E.C.] indiquait ne connaître votre situation que par [I.], et il ne mentionne pas ici de

nouvelle source d’information. Inconsistant et peu précis, ce témoignage n’a pas davantage de force

probante que le précédent.

Vous déposez également un courrier de [B.G.] daté du 26 février 2010. Il convient d’abord de

souligner que, de par son caractère privé, ce témoignage ne possède qu’une force probante limitée. De

surcroît, son auteur n’est pas formellement identifié, il peut donc avoir été rédigé par n’importe qui et

rien ne garantit sa fiabilité. Vous affirmez que [B.G.] est un voisin et un ami de [D.N.], chez qui vous

dites vous être réfugié après votre évasion, avant d’ajouter que c’est également votre ami, sans plus

(Rapport d’audition, p. 3-4). L’intéressé n’a donc pas une qualité particulière et n’exerce pas davantage

une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé de l’amitié, susceptible de complaisance,

en lui apportant un poids supplémentaire. [B.G.] déclare que ceux qui ont voulu vous éliminer et qui

vous ont arrêté en novembre 2008 parce que vous souteniez [H.R.] et pouviez recruter pour lui parmi

vos écoliers, ont attaqué le domicile de [D.N.] après avoir appris qu’il vous avait hébergé, avec

l’intention de le tuer à votre place. Il affirme que [D.] a disparu, qu’il ignore s’il est toujours en vie et que

si vous rentrez au Burundi, vous serez « exécuté d’office ». Relevons d’abord que [B.G.] ne précise pas

s’il a été le témoin direct des faits ni, dans le cas contraire, quelles seraient ses sources, qu’il s’agisse

de votre arrestation ou de l’attaque chez [D.]. Il n’explique pas non plus comment vos agents de

persécution auraient appris que ce dernier vous avait hébergé. Par conséquent, le CGRA ne peut

accorder qu’un crédit très limité à ce témoignage.

A l’appui de votre seconde demande d’asile, vous produisez aussi le témoignage, non daté, d’[I.N.],

résidant en Belgique. Vous expliquez avoir connu cette dame en juin 2009, puis avoir participé aux

activités de l’association qu’elle préside, [I.], à partir du mois suivant. Il convient de souligner que [I.N.]

ne vous connaissait donc pas à l’époque où vous viviez encore au Burundi et ne vous a rencontré pour

la première fois qu’en Belgique. D’autre part, il faut préciser également que [I.] n’est en rien une

organisation de défense des droits de l’Homme, mais uniquement un « club socioculturel » surtout actif

dans l’organisation d’ateliers de danses et de musique traditionnelles burundaises. Vous déclarez

d’ailleurs être entré en contact avec elle parce que vous saviez déjà jouer du tambour et, de fait, cette

asbl dont le siège se trouve à Couillet, a pour objectifs de promouvoir l’échange multiculturel,

d’organiser un ballet de danse folklorique africaine, d’organiser un atelier de musique et de danses,

d’initier les jeunes au tambour du Burundi, au Djembe et aux percussions et d’organiser des concerts et

spectacles (Cf. l’information objective jointe à votre dossier administratif). Le seul fait de la présider ne

confère donc pas une pertinence ni une crédibilité particulière au témoignage de Madame [N.].

Celle-ci déclare que, alors qu’elle se préparait à partir en mission au Burundi, vous lui avez transmis un

courrier à destination d’« un certain [D.N.] originaire de la colline Kigufi dans la province de Karusi ».

Selon ses déclarations, une fois sur place, [I.N.] a recherché [D.] pour lui remettre votre lettre et a

constaté que les gens tremblaient de peur en entendant son nom. «Même les gens de sa famille n’ont

pas pu me dire ce qui est arrivé à ce garçon » indique-t-elle, avant d’ajouter qu’il « avait fui et personne

ne savait s’il était encore en vie ». Ses propos restent vagues et peu circonstanciés, de plus, elle ne

mentionne pas que [D.] a été attaqué chez lui ni pour quelle raison il a pris la fuite, ce qui ne laisse pas

d’étonner puisqu’elle affirme avoir rencontré des membres de sa famille. Une fois encore, il s’agit d’un

témoignage indirect avec les limites que cela implique. Madame [N.] rapporte des propos qui lui ont été

tenus lors d’un voyage, elle n’était pas présente au moment des faits, dès lors, le CGRA se trouve dans

l’impossibilité de s’assurer lui-même de la fiabilité des personnes qui ont lui parlé de [D.N.]. De même,

quand Madame [N.] affirme que « des gens » lui « ont raconté combien ce garçon a été torturé et

emprisonné », qu’elle a « entendu des gens qui m’ont dit que les autorités avaient promis de le tuer

comme un chien », le CGRA ne peut toujours pas évaluer la crédibilité de ces « gens ». Par

conséquent, faute de pouvoir lui-même éprouver la fiabilité des interlocuteurs de Madame [N.] et de

vérifier le contenu de son témoignage par ouï-dire, le CGRA ne peut lui accorder qu’un crédit

extrêmement limité, crédit insuffisant pour restaurer la crédibilité de vos déclarations.

Les mêmes conclusions s’imposent concernant le courrier rédigé par Madame [N.] en date du 20

juillet 2011 et que vous avez déposé à l’appui de votre requête devant le CCE dirigée contre la décision

du CGRA prise en date du 30 mars 2011. Dans ce courrier, Madame [N.] souhaite rappeler que son

association n’est pas qu’un atelier de musique et de danses traditionnelles et qu’elle s’est également

fixé pour objectif la mission de venir en aide aux orphelins de la guerre civile au Burundi et de lutter

contre la tyrannie. Elle rappelle que son voyage au Burundi en septembre 2009 constituait une mission

qui lui avait été confiée par le comité administratif d’[I.] afin « d’évaluer la situation actuelle pour les
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orphelins de la guerre civile et d’évaluer l’opportunité d’aide et d’assistance ». Madame [N.] poursuit son

témoignage en décrivant son emploi du temps lors de ce voyage et en rappelant qu’elle s’est rendue sur

la colline de Kigufi afin de remettre votre courrier à monsieur [D.N.]. Elle réitère son témoignage selon

lequel les personnes qu’elle a rencontrées sur la colline de Kigufi ont confirmé que [D.] était recherché

par les services de la Documentation en raison de l’aide qu’il vous a apportée. Cependant, le CGRA

constate que madame [N.] ne cite à nouveau pas le nom des personnes qu’elle a rencontrées sur la

colline de Kigofi et que vous déclarez vous-même ne pas savoir auprès de qui elle s’est renseignée

(audition du 7 février 2014, p. 10). Ce nouveau témoignage n’apporte dès lors aucun éclairage nouveau

quant aux considérations exposées ci-dessus. Ce témoignage seul ne peut rétablir la crédibilité

défaillante de votre récit d’asile.

Le courrier rédigé en date du 31 janvier 2014 par Madame [N.] ne modifie pas ce constat. Si madame

[N.] témoigne des problèmes de sécurité présents au pays et en particulier dans le chef des opposants

au CNDD-FDD, elle n’apporte aucun nouvel élément concret et vérifiable permettant d’établir que vous

seriez vous-même menacé en raison des accusations qui auraient été portées contre vous en 2009.

Quant à la question de l’opportunité ou non d’entendre Madame [N.] soulevée par le Conseil du

Contentieux des étrangers dans son dernier arrêt, le CGRA rappelle que cette dame n’est pas un

témoin direct des faits que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile et que son

témoignage ne peut donc suffire à expliquer les lacunes importantes en terme de crédibilité présentes

dans votre récit d’asile et qui fondent la présente décision.

Quant aux articles de presse tirés d’Internet, le CGRA considère que ceux-ci sont relatifs à la

situation générale au Burundi mais qu’ils ne concernent pas votre situation personnelle, votre nom

n’étant cité nulle part.

En conclusion, aucun des documents déposés à l'appui de votre dossier ne revêt une pertinence et/ou

une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité, jugée défaillante, de vos déclarations.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951.

Par ailleurs, l’article 48/4 § 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que de sérieux motifs de

risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence

aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être

considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection

subsidiaire.

Il y a lieu d’observer à titre principal que les informations objectives dont dispose le CGRA et qui sont

jointes au dossier administratif ne permettent pas de qualifier la situation prévalant actuellement au

Burundi comme étant une situation de guerre, que ce soit une situation de guerre internationale ou de

guerre civile.

Pour autant qu’il puisse être considéré que le Burundi ait été en proie à un état de guerre avant cette

date, il y a lieu de relever qu’un cessez-le-feu est intervenu le 26 mai 2008 entre les deux parties en

conflit jusqu’alors. Relevons aussi que cet accord a été prolongé politiquement par la « Déclaration de

paix » conclue le 4 décembre 2008, et par le « Partenariat pour la Paix au Burundi » signé le 30

novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL, lequel a achevé le processus de paix. Les

derniers soldats sud-africains de la Force spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de

veiller au processus de paix, ont d’ailleurs quitté le pays le 30 décembre 2009. La situation générale en

matière de sécurité est restée stable. Les rapatriements des Burundais de Tanzanie sont terminés.

Entre janvier et novembre 2011, plus de 4000 réfugiés burundais sont rentrés au Burundi à partir de la

RDC. Les milliers de déplacés internes suite à la tentative de coup d’Etat de 1993 continuent de rentrer

chez eux. Bien que l’accès aux terres reste un défi majeur pour ces déplacés, le BINUB a lancé un

programme de consolidation de la paix en appuyant la réintégration économique durable en faveur des

personnes affectées par le conflit. La fin du conflit armé, la démobilisation et la réinsertion des anciens

combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente comme partis politiques ont

conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle sorte qu’il n’y a plus de conflit

armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de l’ONU.
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Sur le plan politique, soulignons qu’en décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI)

a présenté le calendrier des élections pour l’année 2010. Celles-ci se sont déroulées à partir de mai

2010. Elles ont débuté par les élections communales du 24 mai 2010 qui ont été considérées comme

globalement crédibles par les observateurs (inter)nationaux sur place pendant tous les scrutins mais ont

engendré une vive contestation de la plupart des partis d’opposition qui ont appelé au boycott des

élections présidentielles du 28 juin 2010. Celles-ci ont donc été remportées largement par le seul

candidat sortant du CNDD-FDD, Pierre Nkurunziza. Mais la campagne a été violente, entraînant des

arrestations, des morts et des jets de grenades. A l’inverse, les législatives du 23 juillet 2010,

boycottées par une large majorité des partis politiques dont l’opposition regroupée au sein de l’ADC-

Ikibiri, ont eu lieu dans une ambiance peu animée et sans incidents graves.

La situation politique s’est cependant quelque peu détériorée par la suite. Plusieurs arrestations et

assassinats d’opposants politiques et de membres de la société civile ont été répertoriés. Le régime a

durci les conditions d’agrément des nouveaux partis politiques. Les rebelles du FNL, constitués de

quelques centaines de personnes, sont installés au Sud Kivu et se sont alliés aux Maï Maï. Certains

FNL affirment se battre pour la coalition ADC- Ikibiri. Le leader du MSD aurait également rejoint les

rebelles du FNL. D’autres groupes armés (FRONABU-Tabara et FRD-Abznyzgihugu) ont également

revendiqué certaines attaques. La police aurait cependant appréhendé certains membres de ces

groupes. Ces groupes armés sont responsables de plusieurs attaques contre les forces de sécurité

burundaises. Des politiciens du parti au pouvoir (CNDD FDD) ont été assassinés. En septembre 2011,

39 personnes ont été tuées à Gatumba dans un bar, qui appartiendrait à un membre du parti

présidentiel. Les auteurs de cet attentat sont soupçonnés par les autorités burundaises d’être des

rebelles. Les rebelles accusent les autorités d’être responsables de cet attentat. Les cibles des attentats

et des attaques sont souvent des personnalités de premier plan des FNL ou des partisans du MSD.

Bien qu’il y ait eu des attaques essentiellement contre des forces de sécurité et de défense, il s’agit

d’actes criminels à portée politique et non d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Comme le

relève la représentante spéciale du Secrétaire général des Nation Unies à la fin du mois de novembre

2011: « le Burundi a continué de faire des progrès dans la consolidation de la paix et de la stabilité (…)

Par contre, s’il est resté exempt de violence à grande échelle, il n’a pas su mettre fin à une progression

inquiétante d’exécutions apparemment extrajudiciaires et d’autres crime violents ».

Ce qui précède conduit à conclure, à titre subsidiaire, c'est-à-dire pour autant seulement qu’un état de

guerre puisse être constaté au Burundi, quod non en l’espèce, que si une certaine violence persiste,

force est de constater qu’elle revêt un caractère ciblé et qu’elle est motivée par des considérations

politiques, de sorte que le niveau et la nature de la violence prévalant au Burundi ne permettent pas

d’affirmer que l’on serait en présence d’une situation exceptionnelle telle que tout Burundais regagnant

son pays serait, du fait même de sa présence, exposé à un risque réel de violence aveugle au sens de

la protection subsidiaire, notamment au sens où l’ont interprété la Cour de Justice de l’Union

européenne et, récemment encore, le Conseil du contentieux des étrangers (cf. CJUE C-465/07, El

Gafaji, contre Pays-Bas, du 17 février 2009 et RVV, n°72.787, du 5 janvier 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe de bonne

administration et du devoir de minutie.
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2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute au requérant.

2.4. Elle sollicite la réformation de la décision attaquée et à titre principal, la reconnaissance de la

qualité de réfugié au requérant. À titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision entreprise.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), plusieurs documents relatifs à la situation

sécuritaire au Burundi ainsi qu’un témoignage du 17 mars 2014 de I.N.

3.2. Par porteur, le 29 octobre 2014, la partie défenderesse verse au dossier de la procédure un

document du 7 juillet 2014 intitulé « COI Focus – Burundi – Situation sécuritaire » (dossier de la

procédure, pièce 9). La partie requérante ne fait valoir aucune observation à cet égard.

Ainsi qu’il sera développé ci-dessous, indépendamment de ces nouveaux éléments, le Conseil ne peut

pas tenir les faits allégués pour établis à suffisance. Partant, le Conseil estime que ces pièces ne sont

pas de nature, selon les termes de l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, à augmenter « de

manière significative la probabilité de constater sans plus que l'étranger ne remplit pas les conditions

requises pour la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 ou pour la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 ». Par conséquent, il n’y a pas lieu de demander à la partie

requérante « de communiquer dans les huit jours ses observations concernant les éléments nouveaux

qu'il indique et le point de vue du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, relatif à l'impact

que ces éléments nouveaux ont sur la possibilité de reconnaissance ou de maintien de la qualité de

réfugié ou du statut de protection subsidiaire », ainsi que le prévoit l’article 39/76, §1er précité.

3.3. La partie requérante verse encore au dossier de la procédure, à l’audience et par courrier

recommandé du 5 novembre 2014, une note complémentaire accompagnée d’un témoignage du 27

octobre 2014 de I.N. ainsi que plusieurs articles relatifs à la situation sécuritaire au Burundi (dossier de

la procédure, pièces 11 et 12).

4. Les motifs de l’acte attaqué

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. La partie défenderesse

considère ainsi que les propos du requérant au sujet des problèmes rencontrés par son père sont à ce

point imprécis qu’ils permettent de mettre en cause la réalité de l’arrestation de son père et que

plusieurs invraisemblances dans les déclarations du requérant sont de nature à mettre en doute la

crédibilité de l’arrestation de novembre 2008 qu’il invoque à l’appui de sa demande d’asile. Les

documents produits au dossier administratif sont, par ailleurs, jugés inopérants. La partie défenderesse

considère également qu’il n’y a pas lieu d’appliquer l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve
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doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non

crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays. En

constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits

qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées

contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante

n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

La partie requérante argue que dans la mesure où les faits invoqués sont particulièrement anciens, il

peut difficilement être demandé au requérant un haut niveau de précision. Si le Conseil admet que les

faits allégués par le requérant datent des années 2007-2008 et qu’il est compréhensible qu’il rencontre

des difficultés à se remémorer avec précision certains évènements, le Conseil estime toutefois

invraisemblable que le requérant ne puisse pas donner certains éléments d’informations concernant les

faits à la base de sa demande de protection internationale. Ainsi, le Conseil considère comme

particulièrement éloquent le fait que le requérant soit dans l’ignorance totale des circonstances précises

de l’arrestation de son père, qu’il ne puisse délivrer que des propos vagues concernant les

interrogatoires qu’il aurait lui-même subis au cours de son arrestation ou encore qu’il ne puisse pas

expliquer les raisons pour lesquelles les autorités de son pays l’ont arrêté et incarcéré. De tels propos

jettent le discrédit sur l’ensemble du récit d’asile du requérant : c’est donc à juste titre que la partie

défenderesse a mis en cause la crédibilité de ce récit d’asile.

S’agissant des témoignages déposés par la partie requérante, la requête introductive d’instance tente,

sans succès, de démontrer l’existence d’une quelconque force probante à leur égard. Le Conseil relève

que s’il ressort de l’analyse de la décision entreprise que celle-ci relève le caractère privé des

témoignages, il convient d’ajouter qu’elle ne se contente pas de cette seule motivation pour mettre en

cause les témoignages précités. Elle procède en effet à une analyse minutieuse de chacun de ceux-ci

avant de mettre valablement en doute leur force probante. La partie requérante argumente en creux

contre la motivation de la décision entreprise dès lors qu’elle ne produit ni ne développe d’élément ou

argument pertinent en mesure de démontrer que les témoignages de E. contiennent des informations

précises et vérifiables ou encore que les témoignages de B. et I. permettent de considérer que les

déclarations du requérant sont crédibles.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile

n’est pas crédible et que, partant, la crainte de persécution n’est pas établie.

5.5. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque

leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du doute

peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

[…] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les

déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement

pas remplies comme il ressort des développements qui précèdent.

5.6. Les documents déposés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise à l’exception des documents déposés par le requérant à l’appui de

sa première demande d’asile. Ainsi, le duplicata de sa carte nationale d’identité ne fait que confirmer
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son identité et sa nationalité, éléments non mis en cause dans le cadre de la présente demande d’asile.

Quant aux documents relatifs à des cours de néerlandais et d’intégration, ceux-ci ne font que

mentionner le suivi de ces cours mais n’apportent aucune information complémentaire pertinente

concernant les faits invoqués par le requérant.

Concernant l’ensemble des documents relatifs à la situation sécuritaire au Burundi déposés par la partie

requérante, le Conseil observe que ceux-ci concernent la situation générale au Burundi, abordée ci-

dessous au point 6, mais qu’ils ne concernent aucunement la situation particulière du requérant et ne

sont donc pas de nature à rendre la crédibilité qui fait défaut aux faits qu’il allègue à l’appui de sa

demande de protection internationale.

S’agissant du témoignage du 17 mars 2014 de I.N., celle-ci fait essentiellement part de son

mécontentement de ne pas avoir été entendue par la partie défenderesse et du fait qu’elle n’a pas pu

s’exprimer sur la situation sécuritaire dans le pays d’origine du requérant. Elle réitère les propos tenus

dans ses témoignages antérieurs, témoignages mis valablement en cause par la partie défenderesse

qui considère que seul un crédit extrêmement limité peut leur être accordé mais que celui-ci est

insuffisant pour restaurer la crédibilité des déclarations du requérant. Ainsi, le Conseil estime que si I.N.

témoigne d’une situation sécuritaire fragile au Burundi et en particulier dans le chef des opposants, elle

n’apporte aucun élément de nature à considérer que le requérant puisse être lui-même menacé. Dès

lors, ce document ne permet aucunement de modifier le sens à accorder à la présente demande d’asile.

Il en va de même du témoignage du 27 octobre 2014 dans lequel I.N. reproduit en grosse partie

l’argumentation tenue dans son témoignage du 17 mars 2014. Elle reprend par ailleurs certains faits

d’actualité en vue de soutenir son argumentation mais ne développe, en définitive, aucun argument

pertinent de nature à considérer que le requérant craint avec raison d’être persécuté en cas de retour

dans son pays d’origine.

5.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2 et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort

ou l’exécution ; b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d’origine ; c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante déclare que la situation

sécuritaire au Burundi est particulièrement préoccupante et qu’elle doit être suivie de près. Elle verse au

dossier de la procédure, en annexe à sa requête, des documents en vue de soutenir son argumentation

et déclare que les opposants politiques représentent encore une cible particulière.

6.3. La partie défenderesse verse, quant à elle, au dossier de la procédure, un document du 7 juillet

2014 intitulé « COI Focus – Burundi – Situation sécuritaire ».

6.4. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.
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6.5. La question à trancher en l’espèce est dès lors de déterminer si, au vu des informations produites

par les parties, la situation au Burundi correspond à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé.

6.6. Dans son arrêt Elgafaji, la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après CJUE) considère que la

notion de « violence aveugle » contenue dans l’article 15, point c, de la directive 2004/83/CE du Conseil

de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de

réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et

relatives au contenu de ces statuts, doit être comprise comme une violence qui peut s’étendre à des

personnes sans considération de leur situation personnelle, « lorsque le degré de violence aveugle

caractérisant le conflit en cours atteint un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de

croire qu’un civil renvoyé dans le pays ou la région concernés courrait du seul fait de sa présence sur

leur territoire, un risque réel de subir des menaces graves » (C.J.U.E., 17 février 2009 (Elgafaji c. Pays-

Bas), C-465/07, Rec. C.J.U.E., p. I-00921).

6.7. À la lecture des informations précitées, l’une des menaces principales consiste aujourd’hui dans les

graves exactions auxquelles se livrent les Imbonerakure, membres d’une ligue de jeunes du parti au

pouvoir, le Conseil national pour la défense de la démocratie – Forces de défense de la démocratie

(CNDD-FDD). Par ailleurs, les armes sont très répandues au Burundi. Le Conseil constate donc que les

violences sont fréquentes et relativement étendues au Burundi ; elles demeurent toutefois ciblées,

visant des catégories de populations particulières, le plus souvent engagées politiquement ou

socialement, telles notamment que des opposants politiques. Il ressort dès lors des informations

fournies par la partie défenderesse, qui ne sont pas sérieusement contredites par celles de la partie

requérante, que la situation au Burundi ne correspond pas actuellement à un contexte de violence

aveugle, tel qu’il est défini par la Cour de Justice de l’Union européenne ; en effet, le degré de violence

sévissant au Burundi n’est pas, à l’heure actuelle, si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de

croire qu’un civil qui y serait renvoyé, courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de cet État, un

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Ce

constat n’empêche pas de rappeler que le contexte sécuritaire demeure très tendu au Burundi et doit

inciter les autorités compétentes à faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes

d’asile de personnes originaires de ce pays.

6.8. L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir l’existence d’un contexte de violence aveugle dans le pays d’origine de la

partie requérante, fait en conséquence défaut, de sorte que celle-ci ne peut pas se prévaloir de cette

disposition.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille quatorze par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


